
Prévenir  

Le déploiement des enquêtes locales climat scolaire 

Les enquêtes de climat scolaire et de victimation  sont de nouveaux outils pour mesurer les violences en milieu scolaire et mieux 
prévenir le harcèlement entre pairs et les cyberviolences.  

Ces enquêtes reposent sur une méthode validée scientifiquement, qui permet, sans questionner directement sur le phénomène, d’évaluer 
sa prévalence grâce au croisement des réponses à de multiples questions. Proposé aux chefs d’établissements et aux directeurs et 
directrices d’école, cet outil permet d’établir un diagnostic partagé avec les équipes pédagogiques et éducatives. Une vingtaine de 
questions permet ainsi de connaitre les situations de  violences (notamment des microviolences) et de harcèlement, et de faire émerger 
des situations dont les équipes n’avaient pas connaissance. L’analyse des résultats doit s’appuyer sur la démarche systémique 
d’amélioration du climat scolaire qui engage à agir sur sept leviers : les stratégies d’équipe, la justice en milieu scolaire, la pédagogie, la 
coéducation, la prévention des violences et du harcèlement, l’environnement partenarial, la qualité de vie et le bien-être.  

L’application d’enquête locale de climat scolaire (ELCS) pour les écoles, collèges et lycées,  s’inscrit dans l’objectif de la loi du 8 juillet 2013 
d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République : « Instaurer un climat scolaire serein pour favoriser les 
apprentissages, le bien-être et l’épanouissement des élèves et de bonnes conditions de travail pour tous ». L’application est conçue 
comme une aide au pilotage interne des  établissements publics locaux d'enseignement (EPLE) et des écoles et doit contribuer à 
harmoniser les pratiques de mesure de climat scolaire entre les académies. 

Programme d’enseignement : un levier essentiel pour la  prévention du harcèlement et des cyberviolences 

Socle commun de connaissance, enseignement moral et civique, éducation aux médias et à l’information,  parcours éducatif de santé et 
parcours citoyen,  les différents enseignements doivent servir à mobiliser les témoins des phénomènes de harcèlement afin qu’ils puissent 
en parler aux adultes et ainsi  rompre la loi du silence, la loi des plus forts contre les plus faibles et briser définitivement  la chaîne du 
harcèlement il permettent d’assurer un sentiment de sécurité générale et faire l’apprentissage d’une citoyenneté et d’une responsabilité et 
du respect d’autrui . Le choix d’ajouter le respect d’autrui au tryptique « lire, écrire, compter » montre que la lutte contre toutes les formes 
de harcèlement, de discrimination et de conduites à risques s’inscrit au cœur de la mission de l’école. 

Les plans de prévention du harcèlement 

Chaque école, établissement doit s’être doté d’un plan de prévention (loi de refondation de  2013). De nombreuses académies ont pensé 
également un plan académique de prévention harcèlement. 

Les effets des actions éducatives et des dispositifs sur la diminution des faits de harcèlement entre pairs en milieu scolaire sont 
sensiblement assujettis à la mise en œuvre de ces protocoles de prise en charge et de ces plans de prévention par les unités 
d’enseignement.  

Le ministère propose pour accompagner à la mise en œuvre de ces plans des exemples  validés 
scientifiquement : http://www.nonauharcelement.education.gouv.fr/ressources/guides. 

Une nouvelle édition du concours « Non au harcèlement » 

Le ministère organise avec le soutien de la mutuelle MAE la cinquième édition du Prix « Non au harcèlement ». Ce concours distingue les 
outils de sensibilisation conçus par les élèves et les personnels des unités d’enseignement dans le cadre de projets pédagogiques ou au 
sein de structures péri et extra scolaires, ou par les élus des conseils des enfants et de jeunes des collectivités âgés de 8 à 18 ans. Le Prix 
« Non au harcèlement » peut constituer un puissant vecteur de sensibilisation et un pilier fondamental des stratégies académiques pour 
prévenir et lutter contre le harcèlement et le cyberharcèlement, offrant aux équipes de terrain les moyens de débattre en classe avec leurs 
élèves sur ces sujets dans le cadre des séquences pédagogiques.  

Cette année, un focus sera fait sur le « cyber », avec la création d’un prix dédié à cette problématique préoccupante.  

Règlement du concours est en ligne : http://eduscol.education.fr/cid72752/prix-non-au-harcelement-2016-2017.html 

Une banque de ressources évolutives : le site non au harcèlement  

Le site « Non au harcèlement » est un site mis à la disposition des enfants victimes, témoins et auteurs, des familles et des professionnels 
où sont réunies : 

• des fiches-conseils décrivant les démarches à entreprendre pour signaler les situations (grille de repérage, annuaire, guide 
d’accompagnement) ; 

• des séquences pédagogiques adaptées aux différents cycles d’enseignement. 

Pour accéder aux ressources : http://www.nonauharcelement.education.gouv.fr/ressources/ 

Le rôle des influenceurs et la cyberprévention 

Clara Marz est une influenceuse française et une chanteuse engagée qui participe à la lutte contre le harcèlement. Suivie par 850 000 
abonnés sur Youtube et par un million d’abonnés sur Instagram, son statut et sa parole sur les réseaux sociaux contribuent notamment à 
sensibiliser les jeunes internautes sur les risques du harcèlement. Elle fait partie du jury de sélection du prix Rose Carpet et est membre du 
jury « Non au Harcèlement ».  

Témoignage de Clara Martz :  

http://www.nonauharcelement.education.gouv.fr/ressources/guides/
http://eduscol.education.fr/cid72752/prix-non-au-harcelement-2016-2017.html
http://www.nonauharcelement.education.gouv.fr/ressources/


« Lorsque nous avons dû voter pour le gagnant du prix spécial, j’ai d’abord été impressionnée par la qualité des différents vidéos qui nous 
ont été soumises. Certaines m’ont énormément marquée comme par exemple celle des gagnants du prix Lycéen.  

La vidéo était à la fois forte et incroyablement sensible. Mais après avoir vu et revu toutes les vidéos, le choix du collège Thomas Riboud 
s’est comme imposé à moi. Je n’ai que 18 ans, mes années collège ne sont pas très loin et cette vidéo était la plus proche de tout ce dont 
j’avais pu être témoin alors. D’autre part, j’ai beaucoup aimé le choix de s’intéresser au regard du témoin.  

Trop souvent lorsqu’on est simple témoin, on se sent à la fois déresponsabilisé et impuissant. Ces élèves nous disaient à travers leur 
travail : un témoin peut agir et même il en a le devoir. J’ai aimé cette simplicité ». 

Mieux prendre en charge 

Les équipes éducatives et pédagogiques  

La prise en charge doit reposer sur une action collective, pilotée, cohérente et concertée en direction des personnes concernées : les 
victimes et leurs familles, les témoins, les auteurs, la classe concernée et l’établissement.  Pour aider les équipes, le ministère propose des 
protocoles type afin de prendre en charge au mieux ces situations très souvent complexes. Ce  protocole, décrivant les différentes étapes 
du processus du traitement,   doit  pouvoir  être  adapté  à  la  spécificité  de  chaque  situation,  au  contexte  des  écoles, aux ressources 
partenariales et à l’environnement. 

Le ministère s’intéresse de près aux méthodes d’intervention qui ont pu faire leur preuve en France et à l’échelle mondiale. 
(http://www.preoccupationpartagee.org/). Une première formation des référents harcèlement a intégré le plan national de formation en juin 
dernier.  

Un réseau des référents académiques et départementaux  

Qui sont-ils ? Proviseurs vie scolaire, équipe mobile de sécurité, directeurs académiques des services d’Éducation nationale (Dasen), 
inspecteurs, chefs de cabinet, conseillers techniques, infirmiers ou médecins etc.  Ils sont désignés par le recteur et déclarés à la CNIL. 

310 référents "harcèlement" sont répartis sur tout le territoire pour sensibiliser, accompagner et former. 

Leurs missions : 

• superviser et coordonner les actions pour résoudre les situations de harcèlement signalées, grâce la plateforme du 3020 ou grâce 
aux relais locaux ; 

• accompagner, faciliter le dénouement  en étant un interlocuteur privilégié des familles ; 

• assurer le déploiement des formations sur le territoire ; 

• suivre les formations proposées par le ministère pour développer une expertise. 

Le 3020 : un numéro d’écoute et de prise en charge au service des familles et des victimes 

Ce dispositif téléphonique, gratuit depuis tous les postes, propose écoute, conseil et orientation aux appelants,  qui signalent une situation 
de harcèlement à l’école. Lorsque les situations de harcèlement  sont repérées au cours de l’entretien téléphonique et avec l’accord des 
personnes concernées, elles sont alors transmises aux référents harcèlement de l’Éducation nationale grâce à un outil sécurisé fourni par 
l’administration.  
«  Le temps consacré à chaque appel est de l’ordre de 30 à 40 minutes et voire au-delà dans les situations les plus critiques » déclare 
Mme Bacquerie, présidente de l’association EPE (École des parents et des éducateurs Ile-de-France). Exemple de prise en charge par les 
professionnels de la plateforme :  
« Il s’agit de mettre en place un entretien téléphonique à trois avec le ou les parents, l’enfant et le professionnel écoutant, l’enfant étant au 
centre de ce dispositif. L’objectif est de donner la parole à l’enfant en soutenant les parents et en les déculpabilisant. En effet,  le ou les 
parents se sentent souvent coupables de ne pas avoir pu protéger leur enfant et de ne pas avoir vu suffisamment tôt sa souffrance. 
L’enfant harcelé se sent, lui, coupable de mettre ses proches dans une situation de détresse qui renforce la sienne. Lorsque nous 
percevons que cet entretien n’est pas suffisant, nous proposons une orientation vers une structure de soins de type Centre médico psycho-
pédagogique (CMPP) pour les moins de 12 ans et les Maisons des adolescents pour les autres car immédiatement accessibles dans la 
plupart des cas. » 

Entre octobre 2016 et septembre 2017 : 55 828 sollicitations aboutissant à un conseil, à un accompagnement ou à une orientation et 14 
445 appels traités donnant lieu à un signalement au sein de la plateforme. 

Le 0800 200 000, Net Écoute pour agir contre le cyberharcèlement et les cyberviolences 

Victimes, témoins et auteurs sont accueillis de manière gratuite, anonyme et confidentielle par les écoutants ayant des compétences dans 
le domaine informatique, juridique et dans le soutien psychologique. 

Partenaire privilégié des principaux réseaux sociaux pour lesquels elle est reconnue tiers de confiance, l’Association e-Enfance bénéficie 
de procédures de signalement exclusives et accélérées des comportements et contenus indésirables observés sur ces réseaux de 
communication, notamment constitutifs de cyber-harcèlement. 

Du lundi au vendredi, de 9h00 à 19h00, les écoutants de la ligne Net Écoute accueillent chaque année près de 10 000 appels 
téléphoniques, conversations, chats, Messenger et emails. La ligne est accessible en composant le 0800 200 000, via l’application de 
messagerie instantanée Messenger et sur le site www.netecoute.fr. 

Informer pour sensibiliser plus largement 
Informer  
Slogan du clip national : « Le harcèlement, pour l’arrêter il faut en parler » 
La promotion publique via les campagnes nationales du ministère participe  à la prise de conscience générale de notre société. Il faut donc 
en parler ! 

http://www.preoccupationpartagee.org/


Communiquer  
Une stratégie digitale : un site internet, un centre de ressources « Non au harcèlement » et une page Facebook à destination des 
professionnels et du grand public. Sur le site « Non au harcèlement », les élèves, les familles et les professionnels peuvent trouver des 
grilles de repérage ainsi que des fiches pratiques pouvant guider l’ensemble de leur démarche. Sur la page Facebook 
@Nonauharcèlementalecole,  le grand public peut également trouver une somme d’informations pour les aider à mieux comprendre les 
procédures de signalement. 

• Un clip national de sensibilisation ; 

• Une veille assurée et des opérations de sensibilisation par les équipes de la délégation à la communication du ministère ; 

• Un partenariat avec les médias pour favoriser des reportages préconisant des solutions constructives pour réduire les 
phénomènes de harcèlement et mieux faire connaître au grand public ce phénomène et la politique conduite par le ministère de 
l’Éducation nationale. 

Chiffres clefs 

• Plus de 500 000 visites sur le site nonauharcelement.education.gouv.fr, où sont publiés des ressources et des contenus pour les 
élèves et les équipes éducatives ; 

• Une page Facebook https://www.facebook.com/nonauharcelementalecole/ avec plus de   111 000 abonnés, sur laquelle les 
équipes du ministère interagissent avec les internautes ; 

• Un spot de sensibilisation 2016 qui a été vu plus de 4 millions de fois sur le web ; 

• Des opérations spéciales en partenariat avec différents réseaux sociaux, dont un filtre sur Facebook qui a été ajouté plus de 183 
000 fois ; 

• Le prix « Non au harcèlement » qui a mobilisé plus de 30 000 élèves, 1 200 professionnels,   1 300 projets déposés avec un 
investissement de toutes les académies en 2017 pour sa 4ème  édition. 

Former  

La formation des personnels conditionne la réussite de ce projet national de prévention du harcèlement. La complexité des dynamiques 
du harcèlement nécessite que les professionnels développent une expertise fine pour reconnaître, prendre en charge et résoudre ces 
situations.  

Un effort conséquent de la part du ministère et des académies est opéré pour organiser et mettre en œuvre des modules de formation 
initiale et continue, intégrés au parcours professionnels des fonctionnaires.  

Depuis la rentrée 2017 : création des groupes académiques « climat scolaire » pour une meilleure coordination des actions sur les 
territoires et des stratégies de prévention des violences.  

Depuis mars 2016, dans toutes les académies existent un Groupe académique climat scolaire (Gacs). Les Gacs  visent à fédérer les 
actions conduites par les différents acteurs, selon leurs champs de compétence et d’intervention. L’objet est de mobiliser tous les 
acteurs. Si le choix de l’organisation et la structuration sont laissées libres aux rectorats, on y retrouve à chaque fois des cadres 
chargés de questions de vie scolaire, de santé/social, de sécurité, de pédagogie, de formation et de pilotage. Dans certaines 
académies, y siègent aussi des représentants des élèves, des familles et des associations. Les travaux du Gacs concernent à la fois le 
1er et le 2nd degré, et portent à la fois sur le climat scolaire et sur la mesure et la prévention des violences, notamment du harcèlement. 

Les référents académiques ou départementaux sur le harcèlement y sont représentés pour porter à la connaissance de tous les textes, 
les démarches et les ressources qui permettent de lutter contre le harcèlement et de le prévenir. 

Selon la dernière enquête Orchestra conduite auprès des référents harcèlement des 30 académies :  

• des formations sur cette thématique sont inscrites au plan académique de formation  dans 100% des académies ; 

• le dispositif des ambassadeurs  se généralise : environ 300 ambassadeurs à Aix-Marseille, 150 à Clermont ou 180 à Lyon. 

• des formations qui touchent toutes les catégories de personnels et prioritairement les personnels au plus proche des élèves, avec 
des efforts à accentuer dans le 1er degré ; 

• un partenariat avec la police et la gendarmerie est mis en place dans 2/3 des académies, un partenariat avec des associations 
nationales ou locales dans 1/3 des académies, la justice étant sollicitée dans certaines académies. Le partenariat avec les parents 
d’élèves est également en voie de toucher une majorité des académies. 

Dossier de presse Non au harcèlement : "Le harcèlement, pour l'arrêter, 



 


